
 

COMMUNE D’ORAISON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

SEANCE ORDINAIRE DU 24 OCTOBRE 2022 

 

Le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni le 24 octobre 2022 à 19h00, dans la 

salle du conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Benoît Gauvan, Maire d’Oraison. 

 

 

Etaient présents : Tous les membres en exercice sauf : 
Mme Marion Marchal, pouvoir à M. Vincent Allevard 

Mme Angélique Bonnafoux pouvoir à Mme Catherine Bolea 

M. Julien Gozzi, pouvoir à M. Benoît Gauvan 

Mme Eva Teichmann absente 

M.Olivier Laurent absent 

 

 

Secrétaire de Séance : Mme Michèle Saez 

 

 

OBJET : DLVAGGLO : REGLEMENT DE COLLECTE DES DECHETS MENAGERS  

                 ET ASSIMILES 

 

                                                                                    

                                                                                                                                        N° 76/2022 

 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-29, L.2211-1, 

L.2212-2-1, L.2212-5 et R.2224-26, 

 

Vu le Code de l’Environnement et notamment l’article L.541-1, 

 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R.610-5, R.632-1, R.635-8 et R.644-2, 

 

Vu le Code de la Voirie Routière et notamment son article R 116-2 alinéas 3 et 4 relatifs aux 

amendes punissant ceux qui auront occupé, sans autorisation préalable, tout ou partie du domaine 

public routier pour y effectuer des dépôts et rejets, ou laisser écouler ou auront répandu ou jeté sur 

les voies publiques des substances susceptibles de nuire à la salubrité et à la sécurité publiques ou 

d’incommoder le public, 

 

Vu le Code de la santé publique et notamment ses articles L1311-1, L1311-2 et L1311-3,  

 

Vu l’arrêté inter préfectoral n°2020-070.005 du 10 mars 2020 portant modification des statuts de la 

Communauté d’agglomération Durance Luberon Verdon Agglomération (DLVAgglo). 

 

Considérant que depuis le 1er janvier 2013, DLVAgglo exerce, en lieu et place de ses communes 

membres, la compétence relative à la collecte et au traitement des déchets ménagers et déchets 

assimilés, 

 

Considérant que l’exercice de cette compétence implique une harmonisation à l’échelle du 

territoire de DLVAgglo d’éléments tels que la définition des différents types de déchets et de 

contenants, les modalités de collecte et de présentation des déchets, les prescriptions relatives aux 

déchets et au tri,  

 

Considérant que l’autorité organisatrice de la collecte des déchets ménagers et assimilés à la 

charge de définir les conditions d’application du service public à disposition des usagers, 

 

 

Nombre de Conseillers 

En exercice :  29 

Présents :  24 

Pouvoirs :    3      

Suffrages exprimés : 27   

 Date de la convocation : 05/10/2022 



 

 

 

Considérant qu’à cette fin DLVAgglo a rédigé un règlement de la collecte qui présente les 

conditions d’exécution et les droits et obligations des intervenants dans le cadre du service public 

proposé, 

 

Considérant que le contrôle de l’application du règlement de collecte reste également de la 

compétence du maire, ce dernier ayant conservé son pouvoir de police spéciale en matière de 

déchets, 

 

Vu le projet de règlement de collecte des déchets ménagers et assimilés ci-annexé, 

 

 

   

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE 

 

 

 APPROUVE le règlement de collecte des déchets résiduels et assimilés ci-annexé, 

 

 AUTORISE Monsieur le Maire à prendre un arrêté de police pour l’application dudit 

règlement de collecte sur la commune, conformément à l’article R.2224-26 précité et plus 

généralement signer tout document nécessaire pour parvenir à l’exécution de la présente 

délibération. 

 

 

Ainsi fait et délibéré, les jour mois et an que ci-dessus. 

Pour Copie Certifiée Conforme. 

 

 

           

                                                          Le Maire, 

                                               Benoît Gauvan 

     

           

 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours contentieux auprès du 

Tribunal Administratif de Marseille ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de 
deux mois pour répondre. 

Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être 

déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de deux mois. 

Acte publié, Affiché  

et Notifié le : 
27/10/2022 


